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Texte

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales

  Article 1er. Pour l'application du présent décret et de ses arrêtés d'exécution, l'on entend par :
  1° l'Administration : le ou les services désignés par le Gouvernement;
  2° les inspecteurs : les fonctionnaires désignés par le Gouvernement ;
  3° les travailleurs : les personnes qui exécutent des prestations de travail sous l'autorité d'une autre personne
en vertu d'un contrat de travail et celles qui y sont assimilées y compris :
  a) les personnes qui, autrement qu'en vertu d'un contrat de travail, exécutent des prestations de travail sous
l'autorité d'une autre personne, ou qui exécutent des prestations de travail dans des conditions similaires à celles
d'un contrat de travail;
  b) les personnes qui ne travaillent pas sous l'autorité d'une autre personne mais qui sont assujetties en tout ou
en partie à la législation sur la sécurité sociale des travailleurs salariés;
  c) les personnes visées à l'article 1er, 4°, du décret du 3 avril 2009 relatif à l'enregistrement ou à l'agrément des
agences de placement;
  d) les travailleurs faisant l'objet d'un transfert temporaire intragroupe, visés dans les normes relatives à
l'occupation des travailleurs étrangers;
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